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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans l‘arrêté préfectoral du 4
mars 2019 déclarant insalubre le logement situé au 134 rue de Pendille à Saint-Joachim (44720)

LE PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 relative à l’harmonisation et à la simplification des
polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 19 ;

VU le Code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version en vigueur
jusqu'au 31 décembre 2020 et qui continuent à s’appliquer aux arrêtés d’insalubriténotifiés avant le
1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le Code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU le  décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif  à l’harmonisation et à la  simplification des  
polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2018 mettant en demeure le propriétaire du logement situé au
134 rue de Pendille à Saint-Joachim (44720), référence cadastrale : F 1363,  de mettre en œuvre les
mesures  d’urgences  suivantes :  mettre  en  sécurité  l’installation  électrique  du  logement  et  faire
installer des garde-corps à l’étage dans un délai de 7 jours à compter de la notification de l’arrêté ;

VU l’arrêté préfectoral du  4 mars 2019 déclarant  insalubre avec possibilité d’y remédier,  le  logement
situé au 134 rue de Pendille à Saint-Joachim (44720), référence cadastrale : F 1363, propriété actuelle
de la SCI CAROJAM – SIREN 899437016, domiciliée 317 Bréca à Saint-Lyphard (44410), représentée
par Madame Mélody, Adrienne, Eugénie, Sandrine DION épouse GUIHO et Monsieur Lucas, Clément
GUIHO ;

VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 18 novembre 2022
constatant l’achèvement des travaux de sortie d’insalubrité à la date du 25 octobre 2022, exécutés
en application de l’arrêté préfectoral susvisé ;

CONSIDÉRANT que les travaux constatés lors de la visite de contrôle du 25 octobre 2022 et relevés dans le
rapport du 18 novembre 2022 réalisés dans le respect des règles de l'art ont permis de mettre fin à l’état
d’insalubrité  du  logement,  justifient  la  levée  de  l’interdiction  d’habiter et  que  le  logement  susvisé  ne
présente plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   –  Les  arrêtés préfectoraux du 20 décembre 2018 et du 4 mars 2019 déclarant insalubre avec
possibilité  d’y  remédier,  le  logement  situé  au  134  rue  de  Pendille  à  Saint-Joachim  (44720),  référence
cadastrale : F 1363, propriété de la SCI CAROJAM – SIREN 899437016, domiciliée 317 Bréca à Saint-Lyphard
(44410), représentée par Madame Mélody, Adrienne, Eugénie, Sandrine DION épouse GUIHO et Monsieur
Lucas, Clément GUIHO, sont abrogés.
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Article 2 – Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er. Il sera également affiché à
la mairie de Saint-Joachim.

Article 3 – A compter de la notification du présent  arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux fins
d’habitation.

Article 4 -  Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière, dont dépend l'immeuble, aux
frais du propriétaire mentionné à l’article 1er. Il sera transmis au maire de la commune de Saint-Joachim, au
président de la communauté d’agglomération de la région de Saint-Nazaire et de l’Estuaire, au procureur
de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de  Saint  Nazaire,  au  président  du  Conseil
Départemental, aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement, à l'agence nationale de l'habitat,
aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au  logement  (CAF  et  MSA),  à  Mme  la  directrice
départementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, ainsi qu'à la chambre départementale des notaires.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet
du  département  de  la  Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray  BP  33515  –  44035  Nantes  Cedex  1,  soit
hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 -14, avenue
Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification. 
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de quatre mois vaut
décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes 6, allée de
l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de l'administration si un recours
administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint-Joachim, le sous-
préfet de Saint-Nazaire, le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur
départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, la directrice départementale de l’emploi,
du  travail  et  des  solidarités  et  le  Général,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  la  Loire-
Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 6 décembre 2022
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Arrêté du 6 décembre 2022
portant organisation de l’élection des représentants au

Comité social d’administration de proximité de la
direction départementale de la protection des populations

de la Loire-Atlantique

Le directeur de la direction départementale de la protection des populations  de la Loire-
Atlantique (DDPP 44)

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration 
dans les administrations et les établissements publics de l’État ;

Vu l’arrêté NOR TFPX2234445A du 30 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 9 mars 2022 
portant dérogation à l’utilisation du vote électronique en vue du prochain renouvellement 
général des instances de dialogue social dans la fonction publique de l’État,

Arrête  :

Article 1  er     : Il est institué un bureau de vote centralisateur pour l’élection des représentants du
personnel au CSA de proximité de la DDPP 44 situé :

DDPP 
Bureau 1423

10 boulevard Gaston Doumergue 
 NANTES

Le bureau de vote centralisateur sera ouvert le jeudi 8 décembre 2022 entre 8h00 et 17h00
(heure de Paris)

Le bureau de vote centralisateur se compose comme suit :

Prénom Nom

Président Guillaume CHENUT

Vice-président Christelle MAURIS-DEMOURIOUX

Secrétaire Véronique GILLOIS-PASTEAU

Secrétaire suppléant Séverine PRAMIL

Il est ajouté à cette liste de membres nommés par l’autorité administrative, des délégués des 
listes en présence :

Organisation Prénom Nom

SOLIDAIRES Laurent  TEXIER

SOLIDAIRES Laurent QUELEN 

CFDT Karine MOREAU 



Article   2   : Il est institué une section de vote pour l’élection des représentants du personnel au
CSA de proximité de la DDPP 44 située :

Abattoir de Châteaubriant
Salle « CE »

Avenue Quentin Miglioretti
44110 CHÂTEAUBRIANT

La section de vote sera ouverte le jeudi 8 décembre 2022 entre 9h30 et 14h00 (heure de Paris)

La section de vote se compose comme suit :

Prénom Nom

Président Juan-Miguel SANTIAGO

Vice-président Abdellatif KAHOUACHE

Secrétaire Floriane PILLAZ

Secrétaire suppléant Sophie GEHANNO 

Il est ajouté à cette liste de membres nommés par l’autorité administrative, des délégués des 
listes en présence :

Organisation Prénom Nom

CFDT Xavier  DE WITASSE

FO Jimmy BONNET

Article 3 : En cas d’empêchement du président du bureau de vote centralisateur, la signature
des actes relatifs à l’accomplissement des opérations électorales est déléguée à la secrétaire
du bureau de vote centralisateur

Article 4 : L’arrêté du 17 novembre 2022 portant composition du bureau de vote concernant
l’élection du Comité social d’administration de proximité de la direction départementale de
la protection des populations de la Loire-Atlantique est abrogé.

Le directeur de la direction départementale
de la protection des populations  de la Loire-Atlantique

Guillaume CHENUT

































Direction de la coordination
 des politiques publiques 

et de l’appui territorial
 

Arrêté n° 2022/ICPE/443 modifiant l’arrêté préfectoral n° 2019/ICPE/325 du 
15 novembre 2019 portant composition de la Commission de Suivi de Site 

de la société BRENNTAG à Saint-Herblain

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de l’environnement (parties législative et réglementaire) notamment les articles L. 125-2, L.
125-2-1, L. 515-8 et R. 125-8-1 à R. 125-8-5 et D. 125-29 à D. 125-34 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif à la création des commissions de suivi de site ;

VU la circulaire ministérielle du 15 novembre 2012 relative à la mise en application du décret n° 2012-189
du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU l’arrêté préfectoral du 8 avril 2008 autorisant la société BRENNTAG LOIRE BRETAGNE à poursuivre
l’exploitation,  après  modification  et  extension,  des  installations  de  stockage  et  de  distribution  de
produits chimiques situées à Saint-Herblain, 14 route du Plessis Bouchet ;

VU l’arrêté  préfectoral  complémentaire  du  2  juillet  2009  imposant  à  la  société  BRENNTAG  LOIRE
BRETAGNE des prescriptions complémentaires relatives à la gestion des sols pollués du site ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du 24 octobre 2014 imposant à la société BRENNTAG LOIRE
BRETAGNE des prescriptions complémentaires relatives à la maîtrise des risques technologiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  complémentaire  du  29  mai  2020  imposant  à  la  société  BRENNTAG  LOIRE
BRETAGNE des prescriptions complémentaires relatives à la maîtrise des risques technologiques ;

VU l’accusé de réception valant bénéfice de l’antériorité délivré le 19 avril 2018 à la société BRENNTAG
LOIRE BRETAGNE ;

VU l’accusé de réception valant bénéfice de l’antériorité délivré le 29 juillet 2019 à la société BRENNTAG
LOIRE BRETAGNE ;

VU l’arrêté  préfectoral  complémentaire  du  6  août  2021  imposant  à  la  société  BRENNTAG  LOIRE
BRETAGNE des prescriptions complémentaires relatives l’augmentation du volume de la rétention dans
l’auvent de conditionnement et de stockage de solvants pétroliers ;

VU l’accusé de réception valant  bénéfice de l’antériorité délivré le 25 novembre 2021 à la société
BRENNTAG LOIRE BRETAGNE ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019/ICPE/325 du 15 novembre 2019, créant une commission de suivi de site
de la société BRENNTAG à Saint-Herblain ;

VU l’arrêté préfectoral modificatif  n° 2022/ICPE/023 en date du 24 janvier 2022 ;

Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
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VU le changement de nom de la société Guy Dauphin Environnement en AFM Derichebourg en date
d’avril 2022 ;

VU le  courriel  de  la  société  AFM  Derichebourg  indiquant  ce  changement  de  nom  en  date  du  2
décembre 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, 

ARRETE

Article 1 :  L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2019 susvisé portant composition de la
Commission de Suivi de Site de la société BRENNTAG est actualisé ainsi qu’il suit :  

Collège  «     riverains  -  associations     de  riverains  et  de  protection  de  
l’environnement     »     

Représentants des entreprises concernées par le site de BRENNTAG :

M. le Directeur de la société AFM Derichebourg ou son représentant.

en lieu et place de     :  

M. le directeur de la société Guy Dauphin Environnement (GDE) ou son représentant.

Article 2 :  Les autres dispositions des arrêtés préfectoraux du 15 novembre 2019 et 24 janvier 2022
demeurent inchangées.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et la directrice régionale de
l’environnement de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire, inspecteur principal des
installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 6 décembre 2022

Le PRÉFET,











Service politique de la ville
 

Arrêté 
portant composition du conseil citoyen du quartier Bottière- Pin sec (ville de Nantes)

Vu la  loi  n° 2014-173  du  21  février  2014  de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion  urbaine,
notamment son article 7 ;

Vu le décret n° 2014-767 du 3 juillet 2014 relatif  à la liste nationale des quartiers prioritaires de la
politique de la ville et à ses modalités particulières de détermination dans les quartiers métropolitains ;

Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

Vu le cadre de référence élaboré par le Commissariat Général à l’Égalité des Territoires en date du
28 septembre 2014 ;

Vu le  contrat  de  ville  de  l'agglomération  nantaise  2015-2020  prorogé  jusqu’en  2023  par  la  loi  de
finances pour 2022 ;

Vu l’arrêté du 15 novembre 2017 portant création d’un conseil citoyen pour le quartier prioritaire de
Bottière Pin sec à Nantes et l’arrêté cadre du 6 mars 2019 (RAA n°25 du 12 avril 2019) ;

Considérant la demande de renouvellement présentée par Madame la Maire de Nantes le 18 juillet
2022 ;

Sur proposition du sous-préfet en charge de cohésion sociale et de la politique de la ville,

ARRÊTE

A  rticle 1  er     :   Le conseil citoyen comprend 9 membres répartis en deux collèges et est composé comme
suit :

COLLEGE DES HABITANTS

Mme Fatoumata CAMARA

M. Thom LISSOUERE

M. Samuel GERARD

M. Anissou PONGUE

Mme Rachel RAGONIT

M. Issey RAUTUREAU

Mme Shameem RAWAT

Mme Michèle STUBBS

COLLÈGE DES ACTEURS LOCAUX ASSOCIATIFS ET ÉCONOMIQUES

M. Pascal JOSSE, représentant de l’association à fleur de terre. 

Préfecture de la Loire-Atlantique
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A  rticle   2     :   Le conseil citoyen se dote de ses propres règles de fonctionnement, dans le cadre des lois et
règlements en vigueur. 

Le conseil citoyen vise à favoriser la co-construction avec les habitants et les acteurs locaux des projets
menés dans  le quartier.  Ses  membres participent  aux instances du contrat  de ville,  à  l’échelle  du
quartier et à l’échelle métropolitaine. 

A  rticle     3     :   Le mandat des membres du conseil citoyen prend fin au 31 décembre 2023, à l’échéance du
contrat de ville de l’agglomération nantaise. La composition du conseil citoyen est susceptible d’être
renouvelée en cours de mandat si le conseil citoyen en fait la demande. Le renouvellement du conseil
donne lieu  à  une  évaluation préalable  de son  fonctionnement,  menée en lien  avec  les  conseillers
citoyens et portée à la connaissance du Préfet de Loire-Atlantique. 

A  rticle   5 :   Le sous-préfet en charge de la cohésion sociale et de la politique de la ville, et la maire de
Nantes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 5 décembre 2022

LE PREFET
SIGNE

Didier MARTIN



Service politique de la ville
 

Arrêté 
portant composition du conseil citoyen du quartier Les Dervallières (ville de Nantes)

Vu la  loi  n° 2014-173  du  21  février  2014  de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion  urbaine,
notamment son article 7 ;

Vu le décret n° 2014-767 du 3 juillet 2014 relatif  à la liste nationale des quartiers prioritaires de la
politique de la ville et à ses modalités particulières de détermination dans les quartiers métropolitains ;

Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

Vu le cadre de référence élaboré par le Commissariat Général à l’Égalité des Territoires en date du
28 septembre 2014 ;

Vu le  contrat  de  ville  de  l'agglomération  nantaise  2015-2020  prorogé  jusqu’en  2023  par  la  loi  de
finances pour 2022 ;

Vu l’arrêté cadre du 6 mars 2019 (RAA n°25 du 12 avril 2019) ;

Considérant la demande de renouvellement du 17 novembre 2022 ;

Sur proposition du sous-préfet en charge de cohésion sociale et de la politique de la ville,

ARRÊTE

A  rticle 1  er     :   Le conseil citoyen comprend 9 membres et est composé comme suit :

COLLEGE DES HABITANTS

M. Michel BEAUMONT

Mme Edith CARINO

M. Guy CARIOU

M. Gilles COCHET

M. Guy DUBRIGEON

Mme Sylvia MAURY

Mme Annie PEZERON

M. Jean-Marc PHILIPPOT

Mme Martine TÉTAUD

Préfecture de la Loire-Atlantique
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A  rticle   2     :   Le conseil citoyen se dote de ses propres règles de fonctionnement, dans le cadre des lois et
règlements en vigueur. 

Le conseil citoyen vise à favoriser la co-construction avec les habitants et les acteurs locaux des projets
menés dans  le quartier.  Ses  membres participent  aux instances du contrat  de ville,  à  l’échelle  du
quartier et à l’échelle métropolitaine. 

A  rticle     3     :   Le mandat des membres du conseil citoyen prend fin au 31 décembre 2023, à l’échéance du
contrat de ville de l’agglomération nantaise. La composition du conseil citoyen est susceptible d’être
renouvelée en cours de mandat si le conseil citoyen en fait la demande. Le renouvellement du conseil
donne lieu  à  une  évaluation préalable  de son  fonctionnement,  menée en lien  avec  les  conseillers
citoyens et portée à la connaissance du Préfet de Loire-Atlantique. 

A  rticle   5 :   Le sous-préfet en charge de la cohésion sociale et de la politique de la ville, et la maire de
Nantes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 5 décembre 2022

LE PREFET
signé

Didier MARTIN



Service politique de la ville
 

Arrêté 
portant composition du conseil citoyen du quartier Plaisance (ville d’Orvault)

Vu la  loi  n° 2014-173  du  21  février  2014  de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion  urbaine,
notamment son article 7 ;

Vu le décret n° 2014-767 du 3 juillet 2014 relatif  à la liste nationale des quartiers prioritaires de la
politique de la ville et à ses modalités particulières de détermination dans les quartiers métropolitains ;

Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

Vu le cadre de référence élaboré par le Commissariat Général à l’Égalité des Territoires en date du
28 septembre 2014 ;

Vu le  contrat  de  ville  de  l'agglomération  nantaise  2015-2020  prorogé  jusqu’en  2023  par  la  loi  de
finances pour 2022 ;

Vu la délibération du conseil municipal d’Orvault validant la création et les principes d’organisation du
conseil citoyen de Plaisance en date du 14 décembre 2015 ;

Vu l’arrêté cadre du 6 mars 2019 (RAA n°25 du 12 avril 2019) ;

Considérant la demande présentée par Monsieur le maire d’Orvault le 09 juin 2022 ;

Sur proposition du sous-préfet en charge de cohésion sociale et de la politique de la ville,

ARRÊTE

A  rticle 1  er     :   Le conseil citoyen comprend 7 membres et est composé comme suit :

COLLÈGE DES HABITANTS

Mme Marie-Christine AVENEL

Mme Brigitte COUET

Mme Mariama DIALLO

Mme Irène ROGER

Mme Marie SAY

Mme Hadou YASMINA

Mme Catherine TESNIERE

Préfecture de la Loire-Atlantique
6 quai Ceineray - BP 33515- 44035 Nantes Cedex 1
tél : 02 40 41 20 20 



A  rticle   2     :   Le conseil citoyen se dote de ses propres règles de fonctionnement, dans le cadre des lois et
règlements en vigueur. 

Le conseil citoyen vise à favoriser la co-construction avec les habitants et les acteurs locaux des projets
menés dans  le quartier.  Ses  membres participent  aux instances du contrat  de ville,  à  l’échelle  du
quartier et à l’échelle métropolitaine. 

A  rticle     3     :   Le mandat des membres du conseil citoyen prend fin au 31 décembre 2023, à l’échéance du
contrat de ville de l’agglomération nantaise.La composition du conseil citoyen est susceptible d’être
renouvelée en cours de mandat si le conseil citoyen en fait la demande. Le renouvellement du conseil
donne lieu  à  une  évaluation préalable  de son  fonctionnement,  menée en lien  avec  les  conseillers
citoyens et portée à la connaissance du Préfet de Loire-Atlantique. 

A  rticle    5 :   Le sous-préfet,  en charge de la cohésion sociale et de la politique de la ville, et le maire
d’Orvault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 5 décembre 2022

LE PREFET
SIGNE

Didier MARTIN
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